Termes de Références de l’étude sur l’impact des crises alimentaire, énergétique et financière sur la situation nutritionnelle et alimentaire des enfants et femmes de Mauritanie
___________________________________________________________________
1) Contexte et justification
La Mauritanie, à l’instar des autres pays du monde en développement, a subi de plein fouet à partir de 2007/2008, les effets conjugués de 3 crises majeures : alimentaire, énergétique et financière. Ces crises souvent appelées crises des 3F (en anglais, food, fuel and finance) ont été exacerbées par une crise politique qui a culminé avec le coup d’état du 6 août 2008. Pays sahélien, la Mauritanie a une production agricole (céréales) largement déficitaire, couvrant à peine 30% des besoins nationaux.
Les effets de la crise énergétique se font fait sentir dès fin 2007, avec un surenchérissement subit des prix des denrées alimentaires de première nécessité. Un premier plan d’urgence avait été mis en place par le Gouvernement. Mais ce plan avait été dépassé par l’ampleur de la crise alimentaire mondiale dont les effets les plus graves se sont fait sentir au cours du premier trimestre 2008. La situation internationale s’est en effet caractérisée par un important déséquilibre entre l’offre et la demande de céréales ayant eu pour conséquence une forte augmentation des prix de ces denrées. Concomitamment, les produits énergétiques ont connu eux aussi une augmentation sans précédent aggravant ainsi davantage la situation des prix de céréales sur le marché international.

Un deuxième plan d’urgence (Programme Spécial d’Intervention – PSI), d’une ampleur beaucoup plus grande, a ainsi été mis en place dès avril 2008, mettant l’accent sur les effets à court terme des crises alimentaire et énergétique sur les ménages et leur sécurité alimentaire (distribution de vivres, réduction des taxes douanières sur les produits alimentaires de base, subvention des prix du gaz, de l’eau et de l’électricité, etc.), mais prévoyant aussi des actions à plus long terme, notamment dans le domaine de l’agriculture vivrière. Le Commissariat à la Sécurité Alimentaire a été mis à contribution pour les mesures à court terme, avec des résultats qui restent à évaluer – même si les populations en reconnaissent l’effet globalement positif. Le Ministère du Développement Rural a été sollicité pour les actions de plus long terme.
Comme dans d’autres pays africains, les effets de la crise financière ont tardé à se faire sentir, mais ils ont fini par peser lourdement sur la situation économique du pays et sur la sécurité alimentaire des ménages. On estime en général que les pays africains sont touchés par la crise financière mondiale à travers 4 canaux : la baisse des exportations des produits de base (fer et poisson pour la Mauritanie) en valeur et en volume, la baisse de l’aide publique au développement, la réduction des transferts financiers des ressortissants des pays africains travaillant dans les pays riches et la réduction des investissements directs étrangers. On estime également que la baisse du taux de croissance du PIB constatée en 2009 dans les différents pays de la sous-région est liée à la crise financière. Mais en Mauritanie – quoique les effets se fassent sentir notamment au niveau nutritionnel et alimentaire - aucune évaluation n’a été faite de l’impact de cette crise sur les enfants, les femmes et sur les populations vulnérables en général.
Les enquêtes SMART et ESAM menées au cours des années 2008 et 2009 ont montré une situation précaire dans les zones habituellement touchées par l’insécurité alimentaire. Elles contiennent des informations riches et actuelles sur la situation nutritionnelle et alimentaire. Cependant, à elles seules, elles ne permettent pas à elles seules de mesurer l’impact et de prévenir les crises subies par le pays, (similaires à la crise des 3F). Elles peuvent néanmoins constituer les éléments d’un mécanisme de suivi de la vulnérabilité au niveau du pays – qui reste à créer.

Actuellement, peu de mécanismes sont en place pour suivre l'impact immédiat des crises alimentaires, énergétiques et financières sur les populations les plus pauvres et les plus vulnérables en Afrique de l’Ouest et Centrale, notamment en Mauritanie. Les décideurs et les planificateurs prennent des décisions fondées sur des projections et des données souvent obsolètes plutôt que sur des données en temps réel. 
L’ONU, en réponse à une demande du G20, s'est engagée à créer le GIVAS
, Système mondial d’alerte sur l’impact et la vulnérabilité qui est censé fournir des informations en temps réel pour répondre à des questions précises sur les vulnérabilités et les populations qui en sont les victimes (voir en annexe). 
Le bureau de l’UNICEF à Nouakchott souhaite – outre concrétiser cet engagement – connaître quel a été l’impact des crises précédentes sur les enfants, les femmes et les couches vulnérables en vue de proposer des mesures visant à prévenir les effets négatifs de ces crises.

La présente étude vise, en partant de la situation vécue en 2007/2008 et de la réponse gouvernementale, deux objectifs : (1) étudier l’impact des crises (i) sur la situation alimentaire et nutritionnelle des enfants, des femmes et des populations vulnérables en Mauritanie et (ii) sur l’économie du pays, (2) proposer un mécanisme opérationnel de suivi de l’impact immédiat des crises.
2) But et objectifs de l’étude 
2.1. But 
Le but de l’étude est de disposer d’une base de connaissances suffisante sur l’impact des crises et de mettre en place un mécanisme de suivi de cet impact, en vue de prévenir et de lutter contre les crises.

2.2. Objectifs  
Deux objectifs principaux sont attendus de cette étude: 
2.2.1. Analyse de l’impact des crises

· Evaluer l’impact des crises alimentaire, énergétique et financière,  
· sur les prix des denrées de base et sur l’accès aux produits alimentaires de base, des enfants, des femmes et des groupes vulnérables, en considérant l’impact sur les quintiles les plus pauvres
· sur la situation nutritionnelle des enfants, en particulier des quintiles les plus pauvres par rapport aux autres quintiles
· sur les stratégies de survie et d’adaptation des ménages,
· sur les principales grandeurs économiques : PIB, exportations, importations, demande intérieur, investissement, inflation, chômage, etc.

· sur le fonctionnement du marché intérieur,

· Etudier les variables de transmission de la crise financière à la Mauritanie et leurs effets sur les ménages/régions pauvres et vulnérables.

· Evaluer la réponse du Gouvernement et de ses partenaires au développement face à ces crises, en termes de capacité institutionnelle, de procédures et de délais/nature de réponse.
· Proposer des recommandations/mesures visant à aider le Gouvernement à définir une stratégie prévention et de lutte contre les crises.
2.2.2. Mécanisme de suivi de l’impact des crises 
Les indicateurs

· Identifier les systèmes de données en temps réel déjà existantes et fonctionnelles, qui fournissent régulièrement des données sur un ensemble d’indicateurs "déclencheurs" qui alertent sur les conséquences d'une crise menaçant les ménages moins résistants aux chocs économiques ou des ménages sur le point de tomber en dessous du seuil de pauvreté
. Ces indicateurs pourraient être les 13 indicateurs de base proposés ci-dessus ou d'autres identifiés comme essentielles pour suivre les vulnérabilités dans le contexte d'un pays particulier. 
· Déterminer les indicateurs de déclenchement qui seront basés sur la population rendus disponibles selon les quintiles de pauvreté, l'âge et le sexe afin de permettre des réponses politiques ciblées prenant en compte les questions d’équité. 
· Déterminer le calendrier de la disponibilité des indicateurs (mensuel, bimensuel, trimestrielle, semestrielle, annuelle). 
· Faire l’état des lieux de la disponibilité des indicateurs au niveau macro (liés aux budgets, à la politique économique et sociale), au niveau méso (liés aux marchés) et au niveau micro (liés à l'économie des ménages et stratégies de survie) et au niveau national et local selon le modèle conceptuel décrit dans la figure 1 en annexe et d'identifier des manques importants de données. 
Les facteurs explicatifs 
· Identifier les travaux analytiques qui expliquent la mécanique des canaux de transmission des différents chocs externes, y compris des stratégies d'adaptation des ménages, dans le pays (recherches, évaluations).
· Identifier les données qui permettent de faire la distinction entre les stratégies de survie des ménages pouvant être considérées comme inhabituelles et dues aux chocs économiques et les stratégies de survie qui sont dues à la situation continue de crise. 
· Identifier les écarts importants dans les données explicatives qui doivent être remplis. 
L’analyse organisationnelle 
·  Identifier les organisations partenaires potentiels (nationaux et internationaux) qui financent des systèmes existants d’alerte de vulnérabilité ou de données en temps-réel; qui collectent des données sur des indicateurs «déclencheurs», ou qui sont potentiellement intéressés à collaborer dans un système d’alerte sur la vulnérabilité et l'impact en temps réel. 
2.3. Les résultats attendus
Les résultats attendus de l’étude sont les suivants :

a. En matière d’étude de l’impact des crises :

· L’impact des crises sur la situation nutritionnelle et alimentaire des enfants et les femmes des quintiles les plus pauvres est évalué,

· L’impact des crises sur l’économie est déterminé,

· La réponse du Gouvernement, de l’UNICEF et des autres partenaires techniques et financiers face à ces crises est évaluée,

· Des recommandations sont formulées pour adresser l’effet de ces crises et pour mieux faire face aux crises futures (sur le plan des mécanismes à créer, des programmes à mettre en place, des systèmes de suivi, etc.). 
b. Concernant le mécanisme de suivi :
· Un état des lieux des indicateurs et des systèmes d’information sur les crises alimentaires et nutritionnelles,
· Les données manquantes sont identifiées,
· Un mécanisme opérationnel de suivi intégré de l’impact des crises est proposé. 
3. Méthodologie
Cette étude alliera une large recherche documentaire des publications, documents officiels et données existants à l'échelle du pays. Les informations et données de la recherche documentaire devront être tirées des documents officiels (sur la sécurité alimentaire, les prix, les données de la BCM, du CSA, etc.), des lois pertinentes, des documents de programmes, des budgets et des comptes du Trésor public, mais aussi des documents des agences internationales (bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux et agences de l'ONU) et des recherches universitaires.

L’étude comprendra la collecte et l'analyse d'informations et de données supplémentaires recueillies dans le cadre d'entretiens et de réunions avec les autorités gouvernementales compétentes, les experts universitaires, les organisations de la société civile, les agences de l'ONU, les bailleurs de fonds et d'autres partenaires au développement établis dans le pays.
Un Comité de Pilotage de l’étude sera mis en place, comprenant les principaux départements ministériels concernés et l’UNICEF.
Le cadre conceptuel de l’étude partira de la crise survenue en 2007/2008 en suivant le schéma suivant :

La Crise alimentaire : date de survenue, ses manifestations, etc.
L’Analyse de la situation qui a été ou non faite

Réponse Gouvernementale : délai, qualité, mécanisme

Programme PSI et autres actions

Mise en œuvre PSI

Evaluation impact PSI sur les enfants, les femmes et les groupes vulnérables.

Trois périodes devront être considérées :

1. 2005-2006 : avant la crise
2. 2007-2008 : la crise

3. 2009-2010 : après la crise.

4.  Exigences de réalisations et de rapports

Les réalisations/rapports ci-dessous sont attendus :

· Présentation d'un plan et d’une méthodologie de travail. L'étude débutera par la préparation d'un plan de travail, qui sera présenté par le consultant et examiné par le comité de pilotage de l’étude. Ce plan indiquera clairement les questions à traiter, la méthodologie à adopter, les sources d'informations, le calendrier du travail, et la structure prévisionnelle du rapport.  

· Rapport provisoire. Les premières versions du rapport seront passées en revue par le comité de pilotage de l’étude.

· Rapport final et présentation. Un rapport de synthèse final sera préparé, présentant les principaux résultats et conclusions de l'étude dans son ensemble. Il sera accompagné de diapositives ppt pour la présentation que devra faire le consultant lors d'un atelier de validation, regroupant les représentants des administrations publiques, de la société civile, du secteur privé et des partenaires au développement de la Mauritanie.

5.  Responsabilités

L'étude sera menée par une équipe de deux consultants nationaux, dont un économiste/statisticien et un spécialiste de la nutrition/sécurité alimentaire, chargée de l'ensemble des aspects de l’étude, conformément aux présents TDR. 

L'équipe doit justifier d'une riche expérience en stratégies et politiques de protection sociale, les consultants devront être titulaires de diplômes post-universitaire dans les domaines précités et être fort chacun d'au moins huit ans d'expérience professionnelle.  
6.  Calendrier

L'étude qui est 4 semaines, se déroulera entre juillet 2010 et août 2010, conformément au calendrier indicatif suivant :
1ère semaine : Phase de contact et de documentation,

2ème semaine : Phase de collecte et d’analyse de données

3ème semaine : phase de rédaction et de finalisation du premier draft

4ème semaine : phase d’introduction des commentaires et de soumission du rapport final

Un atelier de restitution, animée par les deux experts, aura lieu juste après la remise du rapport final.

7- Adresse de soumission de l’offre

UNICEF 

Ilot K, Parcelle 146/151

Nouakchott

A indiquer sur l’enveloppe : « l’étude sur l’impact des crises alimentaire, énergétique et financière sur la situation nutritionnelle et alimentaire des enfants et femmes de Mauritanie»

Date limite : 19 Juillet 2010.
4. ANNEXE : Le système GIVAS
Le système GIVAS est censé répondre aux questions suivantes :

· Quels groupes de population semblent être les plus durement touchés par la crise mondiale ?

· Quels nouveaux types de vulnérabilités sont émergents dans le contexte de la crise mondiale ? 

· Quels sont les pays (les types de pays) et les régions qui connaissent le plus grand impact du choc et celles qui semblent manquer de capacités suffisantes pour y répondre ? 

· Si aucune mesure n'est prise, quelles seront les conséquences potentielles à plus long terme auxquelles la communauté internationale aurait à faire face ? 

Les résultats attendus du RIVAS
 sont les suivants : 

1. l'UNICEF RAOC possède des informations en temps réel sur l'impact de la crise sur les enfants pauvres et vulnérables 

2. l'UNICEF RAOC contribue à la politique de plaidoyer du système des Nations Unies pour les politiques contre-cycliques, le cantonnement des budgets sociaux, et le renforcement des initiatives de protection sociale 

Le modèle conceptuel qui guide RIVAS est présenté dans la figure 1, qui montre les voies de transmission par lesquels les chocs externes affectent le bien-être et accroissent la vulnérabilité des enfants.
Figure 1: canaux de transmission de la Vulnérabilité


[image: image1]
Les bureaux de pays se sont engagés sur un plan de travail pour définir le RIVAS d’ici à Juillet 2010. La première tâche de ce plan de travail est, pour chaque pays, de recenser les données actuellement disponibles sur les 13 indicateurs en "temps réel" de base proposés figurant dans le tableau 1 ci-dessous et d'autres indicateurs qui sont pertinents dans le contexte particulier du pays pour suivre l'impact de la crise sur les pauvres et autres enfants vulnérables. 
Tableau 1: Indicateurs de base proposées RIVAS et sources de données 

	Indicateur
	Source
	Disponibilité & fréquence

	Différentes formes de malnutrition (aiguë, chronique et insuffisance pondérale)
	Enquêtes SMART ou autres enquêtes nutrition (WFP)
	Semestrielle (période de faim/soudure et période d’abondance/récolte

	
	Evaluation qualitative rapide de causalité (niveau ménage)
	Ad hoc

	# Enfants Malnutris admis dans des centres de nutrition 
	Evaluation Rapide (Outils Urgences)
	semestrielle

	
	Evaluation qualitative rapide de causalité (niveau ménage)
	Ad hoc

	Utilisation de services de santé selon des évaluations de qualité des services (malaria, pneumonie, diarrhée, nutrition)
	Données administratives de centre de santé 
	Annuelle ou en cours (demande une analyse spéciale ) Ad hoc

	
	Evaluation qualitative rapide de causalité (niveau ménage)
	Ad hoc

	Taux d’abandon scolaire 
	Données administratives de l’Education 
	Annuelle

	
	Evaluation qualitative rapide de causalité (niveau ménage)
	Ad hoc

	Taux de fréquentation scolaire 
	Données administratives de l’Education
	Annuelle

	
	Evaluation qualitative rapide de causalité (niveau ménages)
	Ad hoc

	Travail des enfants
	Enquêtes longitudinales (OIT?)
	Semestrielle ?

	
	Evaluation qualitative rapide de causalité (niveau ménage)
	Ad hoc

	Transferts Privés (Envoi de fonds)
	Enquêtes rapides sur les dépenses des ménages (en partenariat avec la BM)
	Banque Centrale
données mensuelles/trimestrielles 

	
	Evaluation qualitative rapide de causalité (niveau ménage)
	Ad hoc

	Dépenses des ménages, désagrégées par aliments et éléments non-aliments
	Enquêtes longitudinales
	Semestrielle ? périodiques (tous les trois ans ?

	Indice de Diversité alimentaire 
	Enquêtes SMART ou autres enquêtes nutrition
	Semestrielle (période de faim/soudure et période d’abondance/récolte

	Prix des principales denrées alimentaires (varient selon le pays ; désagrégés par régions/marchés)
	Institut National de statistique ou données administratives du Ministère de l’agriculture (FAO?)
	Données de conjoncture continues

	Allocations /dépenses budgétaires du Gouvernement sur la santé, l’éducation et les autres secteurs sociaux (y compris les révisions budgétaires pendant l’année)
	Comptabilité Publique
	documents Budgétaires 

	Réponses en terme Politique et programmatique à la crise pour amortir l’impact sur les enfants  (cash transfert, mutuelles, assurance sociale, etc….)
	Analyse qualitative de documents de politique et de programme ; analyse de l’environnement  et d’équité
	Continue

	APD en proportion du RNB (par secteur - santé éducation...)
	OCDE
	Semestrielle


Il s’agit de propositions (NON EXHAUSTIVE) d’indicateurs de base que le consultant devra nécessairement revoir et affiner pour les adapter à la situation et aux besoins de la Mauritanie. Ces indicateurs devront être à la fois pertinents et réalistes et faire le consensus des principales administrations concernées.
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� Pour plus de détails sur le GIVAS, prière aller sur l’intranet à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://intranet.unicef.org/dpp/PolicyAdvocacy.nsf/0/46982156212cd35d852576080077a356?OpenDocument" ��http://intranet.unicef.org/dpp/PolicyAdvocacy.nsf/0/46982156212cd35d852576080077a356?OpenDocument� 


� Par exemple les ménages dirigés par des femmes, les ménages de familles élargies ou les ménages avec des orphelins ou des enfants vulnérables.


� De plus amples détails sont disponibles dans la proposition de stratégie RIVAS, Novembre 2009 et la liste des indicateurs RIVAS proposés 
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